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Monsieur le Directeur Académique,

En ce début d’année, nous aurions pu espérer que 2013 serait l’année des ruptures, voire même du changement. Ruptures avec les politiques antérieures qui auraient permis de croire, ou au moins d’espérer, que les difficultés que rencontrent les enseignants à faire réussir leurs élèves trouvent un début de réponse.

Or ce que nous propose le ministère nous fait bien vite remettre les pieds sur terre. Bien sûr comment ne pas approuver  les créations de postes, la priorité au primaire, la reconstruction de la formation professionnelle, le retour des -3 ans et le plus de maitres que de classe ? Mais garder  l’idéologie de l’égalité des chances, ou ne se donner comme  objectif que de « favoriser » la réussite des élèves, a de quoi nous laisser sur notre faim. Car c’est bien d’en finir avec la corrélation entre inégalités sociales et inégalités scolaires qui devrait  être au cœur d’une véritable politique de justice sociale. Et c’est bien de ça dont  ce département a besoin.  La refondation de l’école ne se présente à ce jour que comme une timide réparation des mesures les plus régressives des dernières années. 

En Seine-Saint-Denis les enseignants, les parents, attendaient  d’avoir enfin les moyens de retrouver à l’école les objectifs d’égalité et de réussite pour tous. Mais force est de constater que le droit commun ne pourra pas  être davantage  respecté en 2013 qu’il ne l’était avant. Avec les 150 postes supplémentaires accordés par le ministère, vous pourrez tout juste, Monsieur le Directeur académique, réaliser les ouvertures de classes nécessaires à la scolarisation des plus de 1700 nouveaux élèves attendus, et améliorer « un peu » le remplacement. Mais ils ne vous permettront pas de commencer à mettre en application les priorités énoncées par le gouvernement. 
Bien que celles-ci ne soient pas contestables,  celles exprimées par les enseignants dans le  questionnaire réalisé par le SNUipp au début de l’année, n’étaient pas tout à fait les mêmes. Ce qu’ils  souhaitaient en priorité c’était la réduction des effectifs par classe, la formation professionnelle,  la reconstruction des RASED et la possibilité de travail en petits groupes. Or la réduction des effectifs par classe ne sera pas au programme, même si, comme nous pouvons le constater aujourd’hui,  vous tentez de respecter les seuils du département. Pas plus que  la formation professionnelle qui nécessiterait d’y consacrer un nombre de postes dont vous ne disposez pas. Quant aux RASED, ce n’est que par le redéploiement   de surnuméraires que certaines circonscriptions vont voir leur réseau augmenter d’un ou deux postes. Pas d’augmentation non plus du nombre de maitres supplémentaires qui reste à  29 pour tout le département et seulement  15 classes pour scolariser les – 3 ans, pas de quoi retrouver avant longtemps un taux qui pourrait s’approcher de la moyenne nationale actuelle ou côtoyer les objectifs affichés.

Quant aux  énormes besoins de ce département en remplacement, ils ne pourront toujours pas être satisfaits. Le nombre des enseignants qui manqueront à l’appel en septembre, risque bien  de ressembler à  celui des 250 qui manquaient en ce début d’année ou à celui d’aujourd’hui malgré les contractuels recrutés. C’est la continuité du service public qui n’est plus assurée dans notre département.

Malgré ce constat un peu désespérant, on osera quand même, lors de ce CTSD, vous réclamer  les créations de classes de CLIN ou de CLIS qui font cruellement défaut, on insistera pour des ouvertures nécessaires ou l’annulation de fermetures injustifiées, comme à La Courneuve, où un travail de préparation très élaboré avait été conduit et n’a pas été écouté. De même que nous vous réclamerons le départ en stage de maitres E et de maîtres G, car les enseignants doivent se sentir épaulés dans la prise en charge de tous les enfants  quelque soient leurs difficultés.

Alors oui, la dotation départementale est positive cette année, mais non, elle ne vous permettra pas de faire face aux  besoins du département. C’est donc une nouvelle rentrée difficile qui s’annonce. C’est ce que sont venus vous dire ce midi les enseignants, et avec eux, c’est ce que dira le SNUip-FSU au gouvernement. La satisfaction affichée par le ministre de l’éducation, ainsi que la mise en avant  de la réforme des rythmes pour masquer le peu d’ambition de sa réforme, ne trompent personne.

Pour refonder l’école il faudra non seulement les moyens mais aussi un véritable objectif de réduction des inégalités. Et surtout il faudra y associer l’ensemble des enseignants : c’est pourquoi, Monsieur le Directeur académique, nous vous demandons de trouver les moyens dans un cadre institutionnel, pour consulter les enseignants de Seine-Saint-Denis sur les réformes qui engageront le service public d’éducation pour longtemps.
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